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L'annonce est publiée cette nuit sur le blog de l'association par son président. L'association FDN (French Data Network) vient de déposer un nouveau recours en référé devant le Conseil d'État demandant la suspension du décret 2010-872 relatif à la mise en place de la procédure pour la Commission de Protection des Droits de la HADOPI.





En effet, ce décret s'appuie sur un autre décret définissant le fichier d'infraction (déjà attaqué par l'opérateur en mai dernier), celui-ci est donc estimé par l'association tout aussi illégal. 





Par ailleurs, la HADOPI ayant par voie de presse déclaré la mise en oeuvre dès le mois de septembre des procédures, FDN a jugé urgente cette procédure de référé suspensif.
Next shoot?





Après un premier recours en mai dernier attaquant le décret 2010-236 devant le Conseil d'État et après l'annonce de la Hadopi du lancement en grande pompe des premières procédures dès le mois de septembre, FDN a décidé de déposer une procédure en référé demandant la suspension (et l'annulation) d'un autre décret (2010-872 celui-là), lequel définit la procédure permettant l'action de la HADOPI. 





Ce second décret s'appuie en effet sur le premier, et l'association estime que si celui-ci devait être annulé, le second serait de facto caduque. 





Or, la HADOPI, dans ses déclaration à la presse, ayant annoncé le début de ses opération dès septembre, FDN estime ne pas pouvoir attendre le résultat de son précédent recours. 





Point de précipitation !





Pour cette raison, le bureau de l'association a fait le choix de cette procédure de recours en référé-suspension devant le Conseil d'État en attendant que l'affaire soit jugée sur le fond. 





Concrètement, un référé en suspension demande le gel du décret, ce qui implique évidemment également le gel des actions de la HADOPI dès maintenant.





Il est urgent... d'attendre 





Par ailleurs, un référé étant une procédure d'urgence, nous devrions être fixés très rapidement (comprendre dans les jours qui viennent) sur la décision du Conseil d'État quant à cette procédure.
Aller plus loin


	
Le blog de FDN
(9 clics)


	
L'explication de texte
(6 clics)


	
le texte lui meme
(3 clics)


	
Envie de soutenir FDN ?
(2 clics)









EPUB/imageslogoslinuxfr2_classic_back.png





EPUB/nav.xhtml

    
      Sommaire


      
        
          		Aller au contenu


        


      
    
  

EPUB/imagessections24.png
L2





